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Résumé 
 Cette étude exploratoire examine les possibilités d’exportation et de vente en masse 
d’eau douce du fleuve Congo, notamment à partir de son embouchure, vers des 
régions africaines confrontées au stress hydrique. Elle interroge les opportunités 
économiques d’un tel transfert et ses risques pour les populations et les écosystèmes. 
L’analyse s’appuie sur une revue de la littérature, des entretiens avec des personnes 
ressources et des observations personnelles. Elle confronte l’abondance des ressources 
hydriques de la République démocratique du Congo aux difficultés d’accès à l’eau 
potable et présente les principales techniques de transfert envisagées. 
La valorisation économique de l’eau constitue une possibilité à étudier, dont la 
rentabilité et l’innocuité environnementale ne sont pas établies par cette recherche. 
L’exportation physique d’eau en vrac doit être distinguée du commerce d’eau virtuelle 
incorporée dans les produits échangés. 
Toute décision suppose de déterminer les besoins internes et les volumes 
éventuellement disponibles, d’évaluer les coûts et les impacts environnementaux et 
sociaux, et d’organiser la gouvernance transfrontalière. La priorité accordée à l’accès 
des populations à l’eau potable et à la préservation des écosystèmes encadre les 
propositions formulées.   
Mots-clés : eau douce, vente, or bleu, crime écologique, utilisation optimale. 
Abstract 
This exploratory study examines the possible bulk export and sale of freshwater from 
the Congo River, particularly from its mouth, to African regions experiencing water 
stress. Drawing on a literature review, interviews with resource persons and personal 
observations, it considers the contrast between the Democratic Republic of the 
Congo’s water resources and difficulties in access to drinking water. It discusses 
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transfer technologies, potential revenues and concerns expressed by stakeholders. The 
study does not establish the profitability or environmental safety of a specific project. 
Physical bulk water exports are distinguished from virtual water trade through 
exchanged products. Any decision requires assessment of domestic needs, potentially 
available volumes, costs, environmental and social impacts, and transboundary 
governance. Access to drinking water and ecosystem protection remain central to the 
proposed approach. 
Keywords: freshwater, sale, blue gold, ecological crime, optimal use. 
INTRODUCTION    
La gestion des ressources naturelles soulève des enjeux économiques, sociaux 
et environnementaux qui dépassent les frontières nationales. Des stratégies 
d’exploitation intégrée visent à répondre aux exigences d’un développement 
durable et intergénérationnel (Attias-Donfut, 2013). L’eau douce, souvent 
qualifiée d’« or bleu », occupe une place particulière dans ces réflexions en 
raison de son rôle vital et de sa valeur économique. Le renforcement des 
capacités des acteurs constitue une dimension de sa gestion dans la 
perspective du développement durable à l’horizon 2030 (ONU 
Environnement, 2030). 
Malgré le droit à l'eau, qui est reconnu comme fondamental, l'accès à l'eau 
potable demeure problématique, en particulier dans de nombreuses régions 
d'Afrique, où la question de la disponibilité et de la qualité de l'eau est 
cruciale (Kofi Annan, 2001). Ainsi, il est pertinent de se demander si les pays 
africains, riches en ressources en eau, peuvent effectivement garantir un 
approvisionnement suffisant à leurs populations. La répartition inégale de 
l'eau sur le continent pose de sérieux défis, notamment face aux effets du 
changement climatique et à l'accroissement démographique. 
La République démocratique du Congo (RDC), forte de son vaste réseau 
hydrographique et du poids du fleuve Congo, occupe une place singulière 
dans les réflexions sur la gestion et la valorisation des ressources en eau. 
Toutefois, l’abondance des ressources hydriques ne garantit pas 
automatiquement la satisfaction des besoins de l’ensemble des populations 
congolaises. Les difficultés d’approvisionnement, les disparités territoriales, 
les limites des infrastructures et les défis de gouvernance montrent que la 
disponibilité physique de l’eau doit être distinguée de son accessibilité 
effective. Dès lors, toute stratégie de valorisation économique de cette 
ressource doit intégrer les besoins internes, les usages sociaux et 
économiques, ainsi que les impératifs de préservation des écosystèmes. 



144 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  
 

 

 MES-RIDS, n°168, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

Sur le plan sociologique, l’eau peut être appréhendée comme une 
ressource dont l’accès et l’usage sont indissociables des rapports sociaux, 
des inégalités territoriales et des décisions institutionnelles. L’étude de son 
éventuelle exportation conduit ainsi à examiner les intérêts des différents 
acteurs, la place des communautés riveraines dans les processus de 
décision, les bénéficiaires potentiels des retombées économiques et les 
groupes susceptibles de supporter les conséquences négatives d’un projet 
(Bayu et al, 2020). 
C’est dans cette perspective que s’inscrit la réflexion sur l’exportation et la 
commercialisation en masse de l’eau douce du fleuve Congo, notamment 
à partir de son embouchure, vers des régions confrontées à des tensions 
hydriques, en particulier dans le nord du continent africain.  
Ces considérations conduisent à la question suivante : 
- L’exportation et la vente en masse d’eau douce du fleuve Congo 

pourraient-elles constituer une opportunité économique pour la 
RDC et un levier de coopération régionale, ou présenteraient-elles 
des risques pour les équilibres écologiques et les populations 
dépendantes du fleuve ? 

Cette question exige de dépasser une lecture exclusivement économique 
ou technique pour intégrer les dimensions sociales, environnementales, 
institutionnelles et territoriales du problème. 
Cet article examine les possibilités de valorisation et d’exportation de l’eau 
douce du fleuve Congo au regard de sa gestion durable. Il identifie les 
principaux usages, discute la valeur économique de la ressource et 
présente les moyens techniques de transfert envisagés. Il souligne 
également la nécessité d’en évaluer les conséquences pour les populations, 
les territoires et les écosystèmes. 
Face à ces enjeux, il est essentiel d'améliorer les systèmes 
d'approvisionnement en eau salubre en RDC et de considérer l'éventualité 
de l'exportation d'eau du fleuve Congo, tout en préservant les équilibres 
écologiques. Comme l’a souligné Raphaël Tshimanga Muamba (2012), 
l'eau sera une ressource critique dans les décennies à venir, en raison des 
besoins croissants en matière d'environnement et de société. 
1. OBJECTIFS  
L’objectif principal est d’examiner les conditions d’une utilisation de l’eau 
douce du fleuve Congo qui concilie les besoins des populations et la 
préservation des écosystèmes. L’identification des secteurs utilisateurs 
constitue un préalable à l’évaluation de leurs besoins actuels et futurs. 
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La recherche discute ensuite les enjeux de la valorisation économique de 
l’eau. Elle présente une hypothèse de recettes, sans établir une évaluation 
complète de la rentabilité d’un projet d’exportation. 
Elle examine enfin les moyens techniques de transfert envisagés à partir 
de l’embouchure, ainsi que les questions logistiques et environnementales 
qui conditionnent leur mise en œuvre. 
Ces dimensions permettent de formuler des orientations de gestion et des 
questions à approfondir avant toute décision d’exportation. 
2. REVUE DE LA LITTÉRATURE 
Avant d'explorer les possibilités de vente d'eau en vrac à l'étranger pour 
optimiser son utilisation, il est essentiel de passer en revue la littérature 
sur la disponibilité de cette ressource, la demande interne et externe, ainsi 
que sur les infrastructures de transport nécessaires pour acheminer l'eau 
d'une ville à une autre ou d'un pays à un autre. 
2.1. Eau douce 
L’eau douce contient une faible concentration de sels dissous, 
contrairement à l’eau de mer (Wetzel, 2001). Elle se trouve notamment 
dans les fleuves, les rivières, les lacs, les glaciers et les nappes souterraines. 
Elle intervient dans les usages domestiques, l’agriculture, l’élevage, les 
activités industrielles et le fonctionnement des écosystèmes aquatiques. 
L’U.S. Geological Survey (2026) retient une concentration inférieure à 1 
000 mg/L de matières dissoutes. 
À l’échelle mondiale, l’eau couvre environ 70 % de la surface terrestre ; 2,5 
% de l’eau est douce. La proportion accessible en surface est évaluée à 0,7 
% dans les données attribuées à National Geographic. La répartition 
inégale de cette ressource et les conditions de son accès constituent des 
enjeux distincts de son abondance globale. 
L’examen d’un projet d’exportation suppose donc de connaître les 
ressources disponibles et leurs usages. 
2.1.1. Eaux de surface  
La République Démocratique du Congo (RDC) dispose d'un potentiel 
hydrique exceptionnel, abritant environ 52 % des réserves d'eau de surface 
du continent africain et l'un des réseaux hydrographiques les plus étendus 
au monde avec plus de 20 000 kilomètres de rives (Programme des 
Nations Unies pour l'Environnement [PNUE], 2011). Toutefois, cette 
abondance théorique masque un paradoxe majeur en matière de desserte 
: alors que la ressource renouvelable théorique s'élève à 19 967 m³ par 
habitant et par an, l'approvisionnement effectif mesuré au début des 
années 2000 ne dépassait pas 7 m³ par personne par an (PNUE, 2011). La 
dynamique spatiale de ce potentiel repose sur une architecture complexe 
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structurée en quatre sous-bassins hydrographiques majeurs : le 
Lualaba/Tanganyika, le Kwa-Kasaï, l'Oubangui et le cours principal du 
fleuve Congo (Tshimanga & Hughes, 2012). 
Au sein de ce réseau, le Lualaba prend sa source sur les hauts plateaux du 
sud-est du pays pour constituer le cours supérieur du fleuve Congo, 
tandis que le lac Tanganyika représente à lui seul près d'un sixième des 
réserves mondiales d'eau douce non gelée (Jorgensen et al., 2005 ; 
Tshimanga et al., 2022). Les apports de ces systèmes sont soutenus par des 
affluents majeurs régulant le régime du fleuve principal : la rivière Kwa-
Kasaï, principal tributaire du Congo, affiche un débit moyen annuel de 10 
000 m³/s, complété au nord par l'Oubangui qui injecte un débit moyen de 
5 000 m³/s dans l'artère fluviale (Laraque et al., 2001 ; Tshimanga & 
Hughes, 2012). 

2.1.2. Eaux souterraines et sources  
Les eaux souterraines représenteraient environ 47 % des ressources 
renouvelables de la RDC, soit 421 km³ par an. Les informations relatives à 
leur qualité et à leur répartition restent toutefois limitées. Tshimanga 
Muamba et ses collègues soulignent l’insuffisance des connaissances 
susceptibles d’orienter leur gestion à l’échelle du bassin du Congo 
(Muamba, 2019). 
Le PNUE (2011) décrit un recul des ouvrages de captage à partir des 
années 1990, puis une reprise liée aux programmes d’aide et de 
développement. La contribution des ressources souterraines à 
l’approvisionnement national est estimée à environ 10 % dans les sources 
mobilisées (MRHE, 2017 ; PNUE, 2011). L’aménagement de nouveaux 
captages et l’extension des réseaux figurent parmi les moyens envisagés 
pour améliorer l’accès à l’eau dans la perspective de l’ODD 6 (Banque 
mondiale, 2018 ; Nations Unies, 2018). 

2.1.3. Eau de pluie 
La RDC reçoit en moyenne 1 646 mm de précipitations annuelles, qui 
contribueraient à environ deux tiers de l’écoulement total du bassin. Le 
potentiel hydrique est associé à une couverture forestière évaluée à 170 
millions d’hectares (FRMi, 2024). Des communications personnelles font 
également état du recours à l’eau de pluie, notamment dans les zones 
urbaines confrontées à des difficultés de desserte. 

2.1.4. Eaux de condensation des climatiseurs 
En période de pénurie, certains habitants de Kinshasa utilisent l'eau 
récupérée des climatiseurs. Dans des quartiers comme Ngaliema et 
Mbanza-Lemba, l'approvisionnement en eau peut être très limité, incitant 
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les résidents à se tourner vers ces sources alternatives pour les besoins 
quotidiens (Luyeye, 2020 ; Radio Okapi, 2021) 

2.1.5. Écoulement du fleuve vers l’océan Atlantique 
Le débit moyen du fleuve vers l’océan Atlantique est évalué à 41 000 m³/s. 
Ce débit ne constitue pas, à lui seul, une mesure du volume susceptible 
d’être exporté. La gestion intégrée des ressources en eau implique 
d’examiner les différents usages et les fonctions écologiques de 
l’écoulement (CICOS, 2014 ; Tshimanga et al., 2022 ; GWP, 2000). Les 
impacts sur les écosystèmes fluviaux et marins doivent être évalués ; des 
échanges d’expérience, notamment avec l’Égypte, pourraient contribuer à 
cette réflexion. 

2.1.6. Demande interne et externe 
La planification des besoins doit prendre en compte la démographie, les 
usages agricoles et industriels, les besoins sociaux et l’hydroénergie. Le 
GRET (1997, p. 10-11) rapporte une multiplication de l’usage de l’eau par 
plus de sept sur le siècle considéré et par deux sur les vingt années 
précédentes. Dans cette analyse, la croissance démographique 
expliquerait environ 50 % de l’augmentation de la demande, l’autre moitié 
étant associée à l’évolution des usages. Ces estimations relèvent de la 
période couverte par cette publication. 
La disponibilité physique de l’eau en RDC contraste avec les difficultés à 
satisfaire les besoins domestiques. À l’échelle africaine, la BAD (2000) 
recensait 14 pays confrontés au stress hydrique et projetait une 
augmentation à 25 pays en 2025. Cette projection historique ne constitue 
pas un constat de la situation observée en 2025. 
L’agriculture représenterait en moyenne 88 % du volume utilisé dans les 
données mobilisées. L’hydroélectricité, la pêche et le tourisme font 
également partie des usages à prendre en compte. Selon une étude de la 
Banque mondiale citée par la BAD (2000), huit bassins fluviaux 
connaissaient un stress hydrique et quatre une pénurie d’eau en 1995 ; la 
projection pour 2025 portait à 16 le nombre de bassins soumis au stress 
hydrique. 
La FAO (2009) rapporte une disponibilité annuelle de 4 008 m³ par 
habitant en Afrique, contre 6 498 m³ au niveau mondial. La série historique 
mobilisée indique 37 175 m³ en 1750 et 4 008 m³ en 2008. Bates et al. (2008) 
projetaient une hausse de la proportion de la population africaine exposée 
au stress hydrique de 47 % en 2000 à 65 % en 2025, dans 18 pays. Ces 
données et projections doivent être replacées dans leurs périodes de 
référence. 
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2.1.7. Transport d’eau en vrac 
Le transport d'eau, défini comme le déplacement intentionnel de cette 
ressource sur de longues distances, est un processus complexe. Selon 
Malagnoux (2008), cité par Dr. A. G. Amarasingha et B. K. K. Gayathra 
Perera (2016), le transport de l'eau peut se faire en grandes ou en petites 
quantités, et les méthodes utilisées se classifient généralement en trois 
catégories. 
Tout d'abord, les aqueducs, qui comprennent les pipelines, les canaux et 
les tunnels, constituent des infrastructures essentielles pour transporter 
l'eau sur de longues distances. Ensuite, l'expédition de conteneurs, qui 
inclut le transport par camion-citerne, wagon-citerne et navire-citerne, 
représente une méthode flexible pour l'acheminement d'eau. Enfin, le 
remorquage, qui consiste à utiliser un remorqueur pour tirer un iceberg 
ou une grande poche d'eau, est une méthode moins courante mais qui 
peut être utilisée dans des contextes spécifiques. 
Les expériences de transport d’eau aux États-Unis, en Norvège et en 
Égypte illustrent la diversité des dispositifs de transfert. L’exemple du Sri 
Lanka, situé entre l’Australie et le Moyen-Orient, est également discuté au 
regard des expériences norvégienne et surinamaise. Ces comparaisons 
ouvrent des pistes de réflexion, sans établir directement la faisabilité d’un 
transfert depuis le fleuve Congo. 
Cette dynamique renforce l'idée d'explorer les possibilités de vente en 
vrac d'eau douce provenant du fleuve Congo vers le nord de l'Afrique, 
afin de répondre aux besoins croissants en eau de cette région. 

2.2. Vente 
La vente associe une opération juridique et un échange économique, dans 
lesquels un bien est cédé contre un prix convenu. Elle suppose notamment 
le consentement des parties et la détermination de leurs obligations (Code 
civil congolais, 1888, art. 263 ; Mazeaud et al., 2014). 
Dans une perspective sociologique et économique, la vente n’est pas 
seulement un acte d’échange marchand : elle inscrit le bien dans un 
système de relations sociales, de rapports de pouvoir et de logiques 
institutionnelles qui déterminent qui peut vendre, qui peut acheter, à 
quelles conditions, et avec quelles conséquences pour les territoires et les 
communautés concernées (Kotler et al., 2019 ; Samuelson & Nordhaus, 
2010). 
Dans le contexte de cet article, la « vente » d’eau douce du fleuve Congo 
désigne toute opération par laquelle de grandes quantités d’eau, prélevées 
dans le bassin congolais, sont transférées hors de leur bassin d’origine et 
cédées, contre une rémunération, à des États, des entreprises ou d’autres 
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acteurs situés dans d’autres territoires, en particulier dans des régions 
confrontées au stress hydrique. Cette notion englobe à la fois la dimension 
technique du transfert (canaux, pipelines, navire-citerne ou autres 
infrastructures de transport en masse) et la dimension économique de la 
transaction. 
La littérature en la matière distingue généralement deux formes 
principales d’exportation liée à l’eau : 

- Les exportations physiques d’eau en vrac (bulk water exports), qui 
impliquent le prélèvement et le déplacement de volumes importants 
d’eau douce hors de leur bassin naturel vers un autre pays ou une 
autre région, en vue d’une utilisation directe (approvisionnement 
urbain, industriel, agricole) (Environment Canada 2004)  ; 

- Le commerce d’eau virtuelle correspond à l’eau « incorporée » dans 
les biens et services échangés, notamment agricoles et industriels, 
sans transfert physique d’eau en vrac (Maravilla, 2001). 

Cette étude se concentre sur la première acception, c’est-à-dire sur la vente 
et l’exportation physique d’eau douce en masse, et non sur le commerce 
d’eau virtuelle. Elle retient ainsi la définition selon laquelle l’exportation 
d’eau consiste en « le retrait de grandes quantités d’eau d’un pays, au 
moyen de navire-citerne, de camions, de pipelines ou de canaux, et leur 
vente à des fins lucratives dans un autre pays », à l’exclusion des 
exportations d’eau embouteillée ou conditionnée en petits contenants. 
Dans le contexte spécifique du fleuve Congo, la « vente » d’eau douce 
renvoie à l’hypothèse d’un projet de transfert massif d’eau depuis 
l’embouchure ou d’autres points stratégiques du fleuve vers des régions 
déficitaires, notamment en Afrique du Nord. Une telle opération 
supposerait : 

- Un prélèvement significatif dans le système hydrographique 
congolais ; 

- La mise en place d’une infrastructure de transfert (canal, pipeline, 
terminal maritime, etc.) permettant l’acheminement sur de longues 
distances ; 

- L’instauration d’un mécanisme de commercialisation (contrats 
interétatiques, accords public–privé, tarification, modalités de 
paiement) ; 

- L’établissement d’une gouvernance de la ressource, incluant la 
répartition des bénéfices, la gestion des risques et la prise en compte 
des droits et besoins des populations riveraines. 
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2.3.  Or bleu 
L’expression « or bleu » souligne l’importance stratégique de l’eau douce 
et la nécessité de la préserver. Moins de 3 % de l’eau présente sur Terre est 
douce, et une fraction seulement est directement exploitable. Essentielle à 
la vie, aux activités économiques et aux écosystèmes, l’eau constitue un 
enjeu de souveraineté et de coopération. La comparaison avec l’or renvoie 
à cette importance, sans constituer une mesure de sa valeur marchande 
(ONU-Eau et UNESCO, 2021). 

2.4. Crime écologique 
La réflexion sur le « crime écologique » mobilise notamment la notion 
d’écocide et les travaux du panel d’experts indépendant de Stop Ecocide 
International (2021). Dans cet article, cette expression sert à interroger la 
gravité des atteintes potentielles aux écosystèmes ; elle ne vaut pas 
qualification juridique d’un projet déterminé. 

3. CHAMP DE L’ÉTUDE 
 L’étude porte sur le bassin du fleuve Congo et, plus particulièrement, sur 
l’hypothèse d’un prélèvement à son embouchure. Elle examine également 
les débats relatifs au transfert vers d’autres régions africaines, notamment 
le bassin du lac Tchad, et leurs conséquences économiques, sociales et 
écologiques possibles. 
Le fleuve Congo est décrit comme un cours d’eau de 4 670 km, dont le 
débit vers l’Atlantique est estimé ici à 40 000 m³/s. Les sources mobilisées 
lui attribuent environ 32 % des ressources renouvelables africaines et le 
présentent comme le fleuve le plus profond du monde (Laraque et al., 2001 
; USGS, 2009). Une estimation de population de l’ordre de 100 millions de 
personnes est associée à la région du bassin (SEDAC, 2010), avec 
d’importantes concentrations près des frontières burundaise et rwandaise. 
La figure 1 situe le bassin du Congo dans une carte générale de l’Afrique. 
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Figure 1 : Carte indicative de l’Afrique 
Source https://www.actualitix.com/carte-afrique.html#google_vignette   
 
4. MÉTHODOLOGIE 

4.1. Nature et type de recherche 
Cette recherche exploratoire, descriptive et comparative s’appuie sur une 
revue de la littérature, des entretiens avec des personnes ressources et des 
observations personnelles. Elle examine les possibilités de 
commercialisation en masse de l’eau douce du fleuve Congo et les enjeux 
économiques, sociaux, environnementaux et institutionnels associés. 
La démarche exploratoire porte sur les modalités techniques de transfert, 
les opportunités économiques envisagées et les risques sociaux et 
écologiques. Elle n’établit pas la faisabilité d’un projet déterminé. 
L’analyse décrit les ressources hydriques, les difficultés d’accès à l’eau et 
les infrastructures susceptibles d’être mobilisées dans un projet de 
transfert. 
Elle met en relation l’abondance de la ressource, les vulnérabilités des 
populations et les impératifs de préservation des écosystèmes. 
La comparaison des techniques et des expériences internationales vise à 
éclairer les conditions économiques, institutionnelles et 
environnementales du cas congolais. 

4.2.  Collecte et traitement des données 
Des entretiens ont été menés auprès de personnes ressources choisies pour 
leur expertise dans la gestion de l’eau. Ils portent sur leurs expériences, 
leurs perceptions et leurs interprétations des enjeux du transfert. 
Blanchet et Gotman (2010) soulignent l’intérêt de l’entretien pour l’analyse 
des représentations et des pratiques sociales. 
Des observations personnelles, notamment dans la région du Drâa-
Tafilalet, complètent la démarche. La confrontation de la littérature, des 
entretiens et de ces observations vise à distinguer les expériences 
rapportées des hypothèses relatives au transfert massif d’eau. Elle fournit 
des éléments de discussion, sans préjuger de la faisabilité technique, de 
l’acceptabilité sociale ou des conséquences environnementales d’un 
projet. 

5. ANALYSE ET DISCUSSION 
La discussion confronte les informations documentaires et les positions 
recueillies auprès des personnes ressources. Elle examine le contraste 
entre l’abondance hydrique de la RDC et les difficultés de desserte. 
Elle présente ensuite une hypothèse de recettes et les principaux modes 
de transport envisagés, avant d’exposer les controverses 

https://www.actualitix.com/carte-afrique.html#google_vignette
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environnementales et géopolitiques. Les propositions formulées 
demeurent conditionnées par les études nécessaires à leur évaluation. 

5.1. Ressources en eau de la RDC 
La République Démocratique du Congo (RDC) est riche en ressources en 
eau, avec un vaste réseau hydrographique qui comprend le fleuve Congo 
et ses affluents. Ce potentiel hydrique est crucial pour le développement 
économique et social du pays. Cependant, la gestion de ces ressources 
reste un défi en raison de divers facteurs, notamment la croissance 
démographique, la pollution et le changement climatique. Une évaluation 
approfondie de la disponibilité et de l'utilisation de l'eau est donc 
nécessaire pour planifier un usage durable. 

5.2. Eau douce : Or bleu et un bien économique 
Le Rapport mondial 2021 de l’ONU sur la mise en valeur des ressources 
en eau met en lumière une problématique cruciale : l'incapacité à 
reconnaître la valeur de l'eau est la principale cause de son gaspillage et 
de son usage inefficace (ONU-Eau & UNESCO, 2021). Dans ce contexte, 
l’eau est souvent qualifiée d’« or bleu » (Barlow & Clarke, 2002), une 
appellation qui souligne non seulement sa valeur inestimable, mais aussi 
son rôle essentiel dans la vie humaine. Bien que son importance soit 
largement reconnue, la gestion de cette ressource nécessite une approche 
multidimensionnelle et interdisciplinaire. 
Attribuer une valeur économique à l’eau est complexe, car ses fonctions 
dépassent les seuls échanges marchands (FAO, 2020). L’expression « or 
bleu » a notamment une portée pédagogique : elle rappelle la nécessité de 
préserver et de gérer la ressource (Barlow et Clarke, 2002). La croissance 
démographique et le changement climatique renforcent l’intérêt d’une 
analyse de ses différentes dimensions (IPCC, 2022). 
La première dimension est environnementale. L'eau est indispensable au 
fonctionnement des écosystèmes et constitue le cœur des systèmes 
écologiques (Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity 
and Ecosystem Services [IPBES], 2019). Malheureusement, des activités 
humaines mal orientées ont conduit à une crise de l'eau, menaçant l'accès 
à l'eau potable pour de nombreuses personnes et provoquant des 
désastres écologiques (Gleick, 2014). 
La seconde dimension est socio-culturelle. En République Démocratique 
du Congo (RDC) et à travers l'Afrique, l'eau joue un rôle culturel 
significatif (UNESCO, 2019). Elle est non seulement essentielle pour les 
ménages, mais elle sert également d'outil d'initiation et de moyen de 
transport pour les produits agricoles (Tshimanga et al., 2022). Dans des 
régions comme le Proche-Orient, la disponibilité de l'eau influence 
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profondément la géopolitique, révélant son importance stratégique dans 
les relations entre États (Blanc, 2012). 
La dimension économique de l'eau ne peut être sous-estimée. Cette 
ressource peut générer des revenus pour les gouvernements et le 
développement de chaînes de valeur associées à l'eau devient alors 
primordial (Banque mondiale, 2016). Pour optimiser l'utilisation de cette 
ressource, des techniques de recyclage des eaux usées sont mises en 
œuvre, reconnaissant ainsi que l'eau est une ressource finie (Asano et al., 
2007). 
La RDC dispose d'un potentiel hydroélectrique immense, mais la 
puissance installée et le niveau d'électrification du pays demeurent très 
faibles. Des investissements significatifs dans ce secteur sont nécessaires 
pour non seulement électrifier le pays mais aussi pour soutenir 
l'industrialisation et garantir un accès équitable à l'eau pour tous. 
Enfin, la dimension agricole est également cruciale. L'agriculture 
consomme environ 70 % de l'eau douce mondiale, mais son efficacité 
d'utilisation est souvent inférieure à 50 %. Pour remédier à cette situation, 
des techniques nucléaires et isotopiques peuvent être appliquées pour 
améliorer l'efficacité de l'utilisation de l'eau, en réponse à une prévision 
de la FAO qui anticipe une augmentation de 50 % des besoins en eau pour 
l'agriculture d'ici 2050. 
Avant tout transfert massif, les besoins actuels et futurs doivent être 
évalués. Seule une telle évaluation permettrait d’envisager l’existence 
d’une marge disponible, éventuellement saisonnière, compatible avec les 
usages internes et les fonctions écologiques. 

5.3. Détermination d’un éventuel volume exportable 
Pour optimiser l'usage de l'eau, il serait judicieux de développer une 
modélisation économique permettant de ventiler les besoins actuels et 
futurs du pays et de ses voisins. Cela pourrait inclure une étude sur les 
quantités d'eau utilisées par les secteurs agricole, énergétique, industriel, 
environnemental et socio-culturel, afin de déterminer la marge optimale 
pour la vente. 
La vente d’un éventuel surplus dépendrait donc de son existence 
démontrée, de sa saisonnalité et de sa compatibilité avec les équilibres 
environnementaux. 

5.3.1. Valeurs socio-économiques de l’eau douce 
Les estimations historiques mobilisées dans cette réflexion évoquent 1,1 
milliard de personnes sans accès à une eau potable saine, plus de 2 
milliards touchées par des pénuries dans plus de 40 pays, ainsi que quatre 
personnes sur dix utilisant des installations sanitaires de base. Elles 
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mentionnent au moins 1,6 million de décès annuels d’enfants de moins de 
cinq ans liés à l’insalubrité de l’eau et au manque d’assainissement, une 
exposition de la moitié de la population des pays en développement aux 
maladies liées à la pollution de l’eau, et 90 % des catastrophes naturelles 
des années 1990 associées à l’eau. La projection démographique de 6 à 9 
milliards de personnes sur cinquante ans appartient au même cadrage 
historique. Ces estimations illustrent les enjeux de gestion, sans constituer 
un état actuel de la situation mondiale. 
Kasongo Numbi (2013) avance l’hypothèse de recettes de 31,5 milliards de 
dollars par an pour la vente de 20 m³/s à 50 dollars par m³. Il s’agit de 
recettes théoriques, dont l’interprétation suppose de considérer les coûts 
d’investissement, d’exploitation et de transport. Cette estimation ne 
constitue pas une démonstration de rentabilité. 
Cependant, il est crucial de s'interroger sur la nécessité de préserver 
l'environnement tout en tirant parti des dividendes financiers de la vente 
de l'eau. L’histoire retiendra que sans alternatives concrètes pour la 
gestion des eaux douces, les tensions liées à l'eau pourraient aboutir à des 
conflits dans les décennies à venir. 

5.4. Analyse des potentiels moyens d’exportation pour la vente en 
masse d’eau douce 

Historiquement, les techniques de transfert ou de vente en masse d’eau 
ont reposé sur la construction d’aqueducs et de canaux. Comme le 
souligne Lasserre (2005a, p. 3-4), cité par Marcel Boyer (2008), la révolution 
industrielle a permis le développement de techniques de construction plus 
efficaces, répondant ainsi à des besoins énergétiques croissants. Cela a 
ouvert la voie à des projets d'une ampleur nouvelle, permettant le 
transfert de volumes importants d'eau sur de grandes distances, souvent 
supérieures à une centaine de kilomètres. Aujourd'hui, plusieurs 
possibilités de vente d'eau en masse sont explorées pour répondre aux 
stress hydriques que certaines régions subissent, une situation qui risque 
de s'aggraver avec les effets du changement climatique. 

1.4.1 Le cadre juridique comme préalable à l’exportation 
L’examen du cadre juridique doit précéder toute décision de vente en 
masse. Les articles 9 et 48 de la Constitution de la RDC sont mobilisés dans 
cette réflexion, qui soulève aussi la question de la répartition des 
compétences entre le pouvoir central et les provinces. 
Les conditions juridiques du transfert d’eau, de la consultation des 
populations et de l’exportation commerciale doivent être distinguées. 
L’interprétation de ces opérations ne peut être déduite de leur seule 
proximité technique ou économique. 
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La loi relative à l’eau adoptée en 2015 constitue un autre texte à prendre 
en compte dans l’examen des conditions de gestion et de transfert. La 
gestion intégrée des ressources en eau est envisagée comme une démarche 
permettant d’articuler les besoins des différents acteurs et la préservation 
des écosystèmes. 

5.4.1. Moyens d’exportation envisagés à partir de Banana 
A. Exportation par pipeline associée aux bassins de rétention  

Le pipeline constitue l’une des options de transport à examiner ; sa 
viabilité dépend notamment du tracé, des débits, des besoins énergétiques 
et des coûts. 
Pour un trajet hypothétique de 2 000 km, le scénario présenté envisage des 
stations de pompage espacées de 50 à 150 km et des bassins de rétention 
de plus de 5 000 m³. Ces paramètres décrivent une option de conception ; 
ils ne constituent pas un dimensionnement validé. L’analyse des pertes de 
charge est nécessaire pour apprécier le fonctionnement hydraulique du 
dispositif. 
La formule de Darcy-Weisbach pour le calcul des pertes de charge dans 
un pipeline est la suivante : ℎ끫뢦 = 끫뢦 끫롾끫롾끫뢒2

2끫뢨  

Dans cette formule, hf désigne la perte de charge en mètres, f le coefficient 
de friction, L la longueur du pipeline en mètres, D son diamètre en mètres, 
v la vitesse du fluide en mètres par seconde et g l’accélération de la gravité 
en mètres par seconde carrée. 

B. L’eau virtuelle comme option distincte 
L’estimation mobilisée évoque près de 400 millions de personnes exposées 
à des pénuries pendant au moins un mois par an dans les 36 plus grands 
bassins versants africains. Raphaël Tshimanga propose de développer en 
RDC une production agricole destinée aux pays dont le stress hydrique 
limite les capacités agricoles. Cette option relève du commerce d’eau 
virtuelle et doit être distinguée du transfert physique d’eau en vrac étudié 
ici. 

C. L’exportation par navire-citerne  
Le transport par navire-citerne est présenté comme une solution 
ponctuelle, notamment lors de situations d’urgence au Japon, à Taïwan, 
en Corée et dans certaines îles grecques et bahaméennes. Son intérêt pour 
un transfert régulier à longue distance dépendrait des coûts et du prix de 
vente. Les expériences évoquées ne suffisent pas à démontrer sa rentabilité 
depuis l’embouchure du Congo. 
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D. L’exportation par membrane flottante 
Les sacs ou membranes flottantes constituent une autre technique 
envisagée. Edmonds (2007) leur attribue des avantages en matière 
d’investissement, d’exploitation et d’émissions par rapport à certaines 
solutions concurrentes, dont le dessalement. Ces comparaisons ouvrent 
une piste d’étude ; elles ne permettent pas de présumer des coûts et des 
impacts d’un dispositif propre au fleuve Congo. 

E. Détournement d’eau et création d’un canal artificiel 
Le transfert par détournement consiste à dévier une partie de l’écoulement 
vers des voies artificielles. Sa conception exige une analyse des effets sur 
les écosystèmes et les usages existants. Dans les propos qui lui sont 
attribués, Raphaël Tshimanga émet des réserves concernant le sous-bassin 
de la Lulonga et le projet Transaqua, en raison des conséquences qu’il 
redoute pour le fleuve Congo. 

5.5. Les risques environnementaux du transfert 
Un transfert massif suscite des inquiétudes parmi les acteurs et les 
communautés concernées. Des études environnementales et sociales 
doivent précéder les décisions afin d’identifier les risques et les 
possibilités de prévention ou d’atténuation. Leur réalisation ne garantit 
pas, à elle seule, l’absence d’effets négatifs. 
En 2019, des organisations de la société civile ont exprimé des craintes 
concernant le transfert d’eau du fleuve Congo ou de l’Oubangui vers le 
lac Tchad. Elles évoquent des conséquences environnementales, 
économiques et sociales dans le Grand Équateur, dans le reste du pays et 
chez certains voisins. Les épisodes d’étiage de l’Oubangui font partie des 
arguments avancés dans ce débat. 
Les critiques du projet Transaqua portent notamment sur la répartition 
des avantages entre les régions exportatrices et importatrices. Elles 
soulèvent des risques de conflits d’usage, de modification des débits et 
d’atteinte aux écosystèmes. Les effets des infrastructures sur les milieux 
naturels doivent également être examinés (Baudot et al., 2016). 
Le déboisement lié aux travaux pourrait compromettre les efforts engagés 
dans le cadre du programme REDD+, affecter la biodiversité et modifier 
les conditions de disponibilité de l’eau (Bondjembo T. et Issa Lingbelu, 
2020). 
Pour Banana, une communication personnelle évoque des risques 
touchant la biodiversité aquatique, le parc marin de mangroves, les 
installations d’Inga et la ville elle-même, notamment en lien avec les eaux 
océaniques. Ces inquiétudes constituent des positions rapportées, dont 
l’évaluation requiert une analyse hydrologique et environnementale. 
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D’autres interlocuteurs défendent une exportation depuis l’embouchure. 
Engeyi, de la force navale des FARDC à Banana, lui attribue des 
conséquences plus limitées et un potentiel de recettes élevé. Les 
dimensions qu’il avance — 6 m de large, au moins 1,5 km de profondeur 
et 135 km de longueur — relèvent de cette communication et ne 
constituent pas des mesures validées par l’étude. François Kalwele 
présente pour sa part le projet Vula, fondé sur un transfert par pipeline à 
partir de l’embouchure, comme une alternative à Transaqua. 
Une communication de Félix Antoine Tshilombo Tshisekedi, datée de 
2018, est également évoquée dans cette réflexion sur la concrétisation d’un 
projet de transfert. 
L’option d’un prélèvement à l’embouchure est ainsi défendue par certains 
acteurs. Les divergences exprimées rendent nécessaires des études 
indépendantes avant toute conclusion sur ses effets et sa faisabilité. 
6. ABONDANCE HYDRIQUE ET ACCÈS DES POPULATIONS À 

L’EAU 
6.1. La répartition des ressources 

Les données attribuées à la FAO situent en Afrique centrale 48 % des 
ressources renouvelables du continent, pour 18 % de sa superficie. 
L’Afrique du Nord disposerait de moins de 1 % de ces ressources, pour 19 
% de la superficie africaine. 
La RDC disposerait de 900 km³ de ressources renouvelables internes, soit 
23 % du potentiel africain, contre 0,01 % pour la Libye. Cette estimation 
souligne l’importance de la ressource, sans déterminer la part susceptible 
d’être exportée. 

6.2. Approvisionnement en eau douce en RDC et stress hydrique 
6.2.1. Perception des acteurs par rapport à la ressource en eau 

Certains discours présentent les ressources hydriques de la RDC comme 
inépuisables et excluent la possibilité d’un stress hydrique. Cette 
perception contraste avec les difficultés d’accès à l’eau. La gestion intégrée 
doit tenir compte des besoins des populations vulnérables, notamment les 
femmes et les enfants des zones périurbaines pauvres, ainsi que les 
populations autochtones pygmées (PAP). La sensibilisation à la ressource 
et à ses usages participe de cette démarche. 

6.2.2. Desserte en eau potable 
Les estimations nationales mobilisées pour 2024-2025 se situent entre 34 % 
et 42 %, tandis que les valeurs urbaines atteindraient 50 à 60 % et que 
certaines estimations rurales seraient inférieures à 20 %. Ces chiffres 
renvoient à des sources et à des indicateurs différents. L’accès à une source 
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améliorée et l’accès à un service d’eau géré en toute sécurité ne doivent 
pas être assimilés. 

6.2.2.1. Estimations nationales 
Le ministère des Ressources hydrauliques rapporte une couverture 
nationale de 34 % en 2024 et un objectif de doublement d’ici 2029, 
notamment par l’électrification des installations de traitement. Une 
estimation attribuée à la GIZ situe l’accès à 42 %, tout en évoquant la 
présence en RDC de 50 % des réserves africaines d’eau douce. 

6.2.2.2. Disparités urbaines et rurales 
Les données urbaines citées se situent autour de 50 à 60 %. À Kinshasa, le 
projet Binza-Ozone vise deux millions de bénéficiaires supplémentaires à 
l’horizon 2026. Les estimations rurales sont inférieures à 30 %, tandis 
qu’une estimation globale attribuée à la REGIDESO pour 2023 est 
également inférieure à 30 %. La Politique nationale du service public de 
l’eau (PNSPE), présentée comme approuvée en décembre 2025, fixe des 
objectifs de 90 % en milieu urbain et de 70 % en milieu rural à l’horizon 
2035. 

6.2.2.3. Perspectives et difficultés 
Le PNSD 2024-2028 et les réformes du secteur WASH visent l’amélioration 
de l’accès à l’eau. Les difficultés évoquées concernent les maladies 
hydriques, notamment le choléra, la fragmentation institutionnelle et la 
dépendance énergétique, avec un taux d’électrification rapporté de 19 %. 
Le taux mondial de services d’eau gérés en toute sécurité est évalué à 74 
% pour 2024 dans la référence au JMP. Cet indicateur ne peut être 
directement comparé aux estimations congolaises sans harmonisation des 
définitions. Les propos attribués à David Tshilumba Mutombo, directeur 
général de la REGIDESO, soulignent le décalage entre la programmation 
des investissements et la mise en service des ouvrages. La croissance 
urbaine peut ainsi accroître les besoins entre la conception d’un 
équipement et son achèvement. 
Tableau 1. Estimations de desserte citées pour 2024 
Province Taux approximatif Urbain/Rural 
Kinshasa 50-60% / N/A 
National Rural <20-30% 
Mai-Ndombe (ex.) ~30% 

Sources : REGIDESO (2024) ; Studio Hirondelle RDC (2024), 
https://www.studiohirondellerdc.org/en-rdc-seulement-4-personnes-
sur-10-ont-acces-a-leau-potable. 
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6.3. Exportation des eaux du bassin du fleuve Congo, un crime 
écologique ?  

L’analyse d’un projet de vente d’eau doit articuler les recettes éventuelles, 
les besoins internes et les conséquences environnementales. La RDC 
gagnerait à définir ses propres propositions de gestion et de coopération 
à partir d’une évaluation des usages et des risques, avant d’engager une 
négociation sur des transferts massifs. 

6.3.1. Transfert interbassins et protection des écosystèmes 
Les exemples de coopération entre le Lesotho et l’Afrique du Sud, Israël 
et la Turquie, ainsi que la France et l’Espagne sont évoqués dans la 
discussion des transferts (Clarke, 2008). Ils invitent à examiner les 
modalités de coopération et de partage des avantages. Ils ne démontrent 
toutefois ni l’absence d’impact de tout transfert ni la faisabilité d’un projet 
dans le bassin du Congo. 
À cet égard, il est essentiel pour la RDC de mettre en place des instruments 
juridiques appropriés et des structures de gouvernance efficaces pour 
réglementer le secteur de l'eau, en veillant à ce que les retombées 
économiques soient équitablement partagées et que la durabilité des 
écosystèmes soit garantie. 
CONCLUSION  
L’exportation d’eau douce du fleuve Congo représente une option de 
valorisation dont les conditions restent à établir. L’abondance hydrique de 
la RDC ne garantit ni la satisfaction des besoins internes ni l’existence d’un 
surplus exportable. L’examen des techniques et des positions d’acteurs 
souligne la nécessité d’articuler les dimensions économiques, sociales et 
écologiques. 
Toute initiative devrait être précédée d’une évaluation des volumes 
disponibles, des besoins actuels et futurs, des coûts et des impacts 
environnementaux et sociaux. La gestion intégrée doit accorder une place 
aux communautés qui dépendent directement de la ressource et aux 
fonctions des écosystèmes. 
La sensibilisation à l’usage de l’eau et les partenariats régionaux peuvent 
soutenir cette démarche. La coopération devrait permettre de discuter les 
besoins, les responsabilités et la répartition des bénéfices, sans préjuger de 
la pertinence d’une technique de transfert. 
L’amélioration de l’accès à l’eau potable demeure prioritaire. Les 
investissements dans les infrastructures et la gouvernance de la ressource 
doivent accompagner toute réflexion sur l’exportation. Les propositions 
présentées constituent ainsi des orientations à approfondir, et non la 
validation d’un projet commercial ou de son innocuité environnementale. 
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